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FAIT 

J>^5_  Théodore-FraNçois  HUGUETj 

Tiôm  d'une  cotnm^JJlon  chafgec  d ex àiniïif-f  lit 
réfo'utkn  du  quatrième  jour  complémentaire , 
qui  tend  a accorder  des  récompenfes  ' aüx  citoyens 
qui  bravent  La  mon  pour  exécuter  les  jois,  ou 
pour  fauver  leurs  concitoyens  en  danger  de  perdre 


Séance  du  9 vendémiaire  an  ÿ. 


ÏvÉPRisÊîîTANS  DÛ  PEUPLE, 

■ ■ f;'  ' 

'Vous-  avez  renvoyé  à une  commiffion  ^ compofée  des 
doyens  Rifaut  , Lavaux  êc  moi,  une  réfol ution du  Confeii 
des  Cinq-Cents,  du  quatrième  jour  complémentaire,  qoi 
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tend  à accorder  des  récompenfes  aux  citoyens  qui  bravent 
la  mort  pour  l’exécution  des  lois , ou  pour  fauver  leurs 
concitoyens  des  eaux , des  flammes  ou  des  poignards. 

Cette  réfülucion  a été  prife  dans  la  forme  d’urgence  en 
ces  termes  : 

««  Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , confidérant  que  le  Corps 
99  légiflatif  ne  peut  trop  promptement  afligner  une  jufte  ré- 
» cOinpenfe  aux  citoyens  qui  bravent  la  mort  pour  lexé- 
99  cution  des  lois,  ou  pour  fauver  leurs  concitoyens  des 
» eaux , des  flammés , ou  des  poignards , 

« Déclare  qu’il  y a urgence 

Votre  commlflion  a reconnu  qu’effeéUvement  rien  n’éroit 
plus  urgent  que . de  venir  au  fecours  des  citoyens  yiékimcs 
de  leur  zèle  en  faifant  exécuter  les  lois , ou  en  fauvant 
du  . péril  de  la  vie  leurs  concitoyens  j elle  vous  propofe, 
en  conféquence  , d’adopter  l’urgence. 

Repréfentans  du  peuple,  les  citoyens  qui  fe  dévouent, 
même  9 ^ exécuter  les  lois , doivent  être  rangés 

par  les  légifiateiiis  dans  la  clafle  des  défenfeurs  dé  la  patrie. 
Les  uns  & les  autres  ne  fem-iis  pas  appelés  au  maintien 
de  notre  paéle  focial  ? Faire  exécuter  les  lois , n’eft  ce 
pas  fervir  la  liberré  ? Si  la  glbice  cfl  fe  prtage  des  uns, 
reftime  & U confidération  attendent  ceux  qui , au  péril 
de  leur  vie,  fe  chargent  d’afliirer  l’exécution  des  lois  & 
le  maintien  du  bon  ordre? 

Le  devoir  du  légiflatenr  eft  donc  de  décerner  des  ré- 
compenfes & de  donner  des  fecours  à ceux  qui  ont  tout 
fait  pour  que  force  demeure  à la  loi. 

Les  légiflateurs  doivent  enfin  encouragemens,  bienveil- 
lance , réçompenfe  Sc  diftin6lion , à ces  eftimablés  citoyens 
qui  bénévolement  & entraînés  par  des  fentimens  d’huma- 
nité, âc  oubliant  même  leur  propre  Gonfervation  , ont 
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fauve  du  naufrage,  des  flammes,  des  poigi^ards  des  af- 
faflîns , leurs  frères , leurs  coneiioyeiis. 

Ceft  en  conféquence  de  ces  principes  Sc  imbus  de  ces 
vérité»  que  nos  Qollègues  des  Cinq-Cenrs  ont  pris  la.réfo- 
lution  qui  vous  efl:  foumife. 

Votre  commilfion  auroit  deflré  pouvoir  vous  faire  adop- 
ter far- ie-chaæp  celle  réfüUuion  , dont  les  bafes  font  juftes: 
mais  nos  coilègues  des  Cinq-Cenrs  n’ont  confultë  que  leur 
. cœur  ôc  la  force  des  principes  ; il  leur  efl  échappé  dans 
la  rëdaétion  des  erreurs  qui  rendroient  inexécutable  cette 
réfolution  , Ci  elle  ëtoit  convertie  en  loi. 

Votre  conyniflion  me  charge  donc  d’examiner  avec  vous 
cette  réfolution. 

L’attide  premier  veut  que  les  citoyens  qui  feroienc 
bielles  en  exécutant  les  lois  foient  traités  gratuitement 
par  les  officiers  de  famé  des  hôpitaux  civils  ou  militaires 
des  lieux  où  ils  fe  trouveroient , & , dans  le  cas  où  il  n*y 
auroit  pas  d’hôpital,  que  les  honoraires  de  Jofficier  de 
lanté  foient  payés  par  l^adminiftration  centrale* 

'i 

L’srticle  II  veut  que  ks  citoyens  grièvement  WdTés 
reçoivent  la  gratification  accordée,  pat  la  loi  du  i8  ger- 
minal an  6 , aux  geadacmes  bielles  dans  l’exetcice  de 
leurs  fonélions. 

L article  III  veut  que  s’ils  perdent  la  vie,  leurs  veuves 
& enfans  reçoivent  cette  gratification. 

laarticle  IV  veut  qu’en  outre  de  cette  gratification  ils 
reçoivent  encore  la  penflon  accordée,  par  larticle  VI  de 
J fruébidqr  dernier',  aux  veuves  âc  enfans  des 

defenfeurs  de  la  patrie , foldats  ou  fous- officiers. 

_ Les  articles  V & VI  veulent  que  ces  mêmes  gratifica- 
tion & penflon  foient  accordées  aux  citoyens,  ou  a leurs* 
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veuves  & enfans  j qui,  au  péril  de  leur  vie,  fauvent  des 
eaux  5 des  flammés  Ôc  des  poignards  , des  perfonnes  en 
danger. 

L’article  VII,  que  les  gratifications  ♦accordées  Iptent 
prifes  fur  les  dépeufes  imprévues  du  miniftère  de  Tintée 
rieur. 

L’article  VIII  veut  qu’il  foit  drefle  , dans  chaque  ad-» 
miniftration  centrale , un  regiftre  où  feront  honorablement 
infcrits  les  noms  de  ces  citoyens , & qu’ils  foient  folemnel-» 
ment  invités  à la  fête  de  la  Reconnoiflance , ou  ils  rece-» 
vront , du  préfident  de  l’ad miniftration  centrale  j,  une  cou- 
i;oiine  civique. 

Les  articles  XI  & X veulent  qu’il  foit  placé  des  inf- 
çriptions  rappelant  le  dévouement  & le  courage  dç  ce? 
citoyens  , & le  lieu  de  l’aélion. 

Enfin  , l’article  XI  4:harge  le  Direétoire  de  faire  on  ré- 
glement pour  rexécu|ion  uniforme  de  la  loi  dans  toute  la 
République, 

, Vot  e commiflion  a penfé  que  les  articles  premier,  IV, 
VI  & VIII  de  cette  réfoiution  étoient  fufceptibles  de  cri- 
tque. 

Sur  l’article  premier,  elle  croit  qu*il  ne  fuffit  pas  de 
payer  les  honoraires  dès  otficiers  de  fanté  qui  auront  foi- 
gné  les  citoyens  bleiies  dans  les  lieux  où  il  n y a point 
d hôpital  j eUe  penfe  qu^il  faut  encore  pourvoir^  au  paie- 
ment des  drogues  & médiramens , & généraleipenc  de 
ce  qui  fera  utile  au  récabülîement  de  leur  fanté  , cornmq 
iis  les  aurpient  trouvés  dans  les  lieux  où  il  y a hôpital, 

A l’égard  des  articles  IV  & VI , votre  commiflion  a 
penfé  que  ces  articles  ne  font  point  expliqués,  êc 

jqu’ils  defriandent  une  inierprétatiçn,  qui , n’exiftaiH 
fçndrok  ineséçiualple  çette  loi, 
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Et  en  eftet , ccs  articles  aifent  que  les  penfions  accor- 
dées  aux  veuves  6c  aux  enfans  des  citoyens  tués  en  tailanc 
exécuter  les  lois , ou  en  fauvant  des  perfonncs  en  danger 
Je  .péril* , feront  les  rricmes  celles  accordées  par  l ar- 
ticle VI  de  la  loi  du  14  fruélidor , aux  veuv«  & encans 
des  défenfeurs  de  la  patrie , foldats  & fous-oftciers. 

I Nous  avons  confulté  cet  article  VI.  Il  accorde  , H eft 
vrai , une  penfion  aux  veuves  6c  enfans  des  foldars  & fous- 
officiers  ; mais  il  fixe  un  minimum  à.  loo  fr.,  & un  maximum 
à 200  fr.,  qui  çft  déterminé , lui  vaut  l’article  VIH  de  cette 
loi  5 fur  les  années  de  fervice. 

Dans  l’efpèce  , de  quelle  manière  détetminera  t-on  le 
minimum  ou  le  maximum!  C’eft  ce  qu’on  ne  voit  po’nc 
dans  la  réfol iition  qui  vous  eft  foumife.  S’en  référera-t-on 
à l’article  VIII?  D’abord,  la  réfolution  ne  le  dit  pas;- en 
fécond  lieu  , cela  n’eft  pas  polïible , parce  qu’a  l égard  des 
citoyens  chargés  de  faire  exécuter  les  lois , ou  qui  ont 
généreiifement  cherché  à fauver  les  citoyens  en  danger ^ il 
ne  peut  être  queftion  d’années  de  lervice  comme  aux 
miliraijres. 

Il  en.  refaire  donc  que  ces  articles  laiffent  une  lacune  , 
un  vide  qui,  comme  je  viens  de  le  dire , rendroit  inexé- 
cutable la  loi. 

A l’égard  de  l’arncle  Vlîl , votre  commiffion  penfé 
que  ce  n'étoic  point  aux  adminiftrations  centrales  a tenir 
le  regiftre  ni  â décerner  les  couronnes  civiques  ; mais  que 
ces  fonélions  dévoient  être  attribuées  aux  municipalités , 
avec  d’autant  plus  de  raifon , que  ce  font  elles  qui  font 
chargées,  par  la  loi,  de  fulemnifer  les  fêtes  de  la  Recon^ 
noilfance. 

Mais  vous  le  voyez  , repréfentans  du  peuple , les  article* 
qui  doivent  plus  parcicurièrement  vous  déterminer  à re- 
jeter la  réfolution  , ce  lont  les  articles  IV  & VI  , comipâ. 
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nécefiitant  une  interprétation , & comme  renvoyant  à Tar- 
ticle  YI  de  la  loi  du  friiéiidor  ^ qui  ne  peut  avoir 
aucune  application  à refpèce,  pliifqu  on  ne  peut  pas  compter,, 
a 1 égard  des  citoyens  dont  il  eft  queftion  dans  la  réfolution , 
les  années  de  iervice,  comme  on  le  fait  â legard  des 

Nous  devons  croire  que  nos  collègues  des  Cinq-Cents^ 
rcélifieront , par  une  nouvelle  réfolution  , ces  erreurs  de 
rédaction  ^ , pour  les  mettre  à même  de  le  faire  prompte-» 

ment,  votre  commifîîoii  s’eft  hâtée  de  faire  fon  rapport. 
Elle  propofe  au  Confeil  de  déclarer  qu’il  ne  peut  adopter  ^ 
la  réfolution. 
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